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soulevées dans le rapport d’évaluation du 25 octobre 2016. Il a demandé au Comité consultatif 

de revoir sa recommandation du 11 avril 2017 afin de traiter pleinement des questions telles 

que la révision à la hausse substantielle de l’indemnisation, la prise en charge des frais 

médicaux futurs, la prise en charge des frais liés au recrutement d’une aide médicale à 

domicile, alors et par la suite (au moins 2 500 dollars par mois), la perte de gains futurs (au 

moins 3 000 dollars par mois), l’indemnisation du pretium doloris, le paiement rétroactif de 

tous les frais engagés personnellement (frais passés déjà approuvés par la Division des services 

médicaux et dépenses récentes), ainsi que l’indemnisation découlant de la responsabilité 

institutionnelle de la MINUL, qui a commis une faute lourde en ne faisant pas le nécessaire 

pour qu’il soit opéré rapidement par des médecins qualifiés. Il a également demandé au Comité 

consultatif de recommander qu’il soit affecté à une mission ou un organisme des Nations Unies 

dans un pays disposant des installations et de l’expertise appropriées pour soigner les lésions 

de la colonne vertébrale.  

10. Dans un mémorandum daté du 25 juillet 2017, le Département de l’appui aux missions 
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16. Le Tribunal du contentieux administratif a déclaré que l’allégation de faute lourde 

soulevée par M. Kollie était irrecevable à raison de l’autorité de chose jugée 1  et confirmé 

l’évaluation faite par le Comité consultatif quant au pourcentage de perte définitive de fonction 

de M. Kollie (28 %). Toutefois, considérant que le calcul de l’indemnité réalisé sur la base du 

barème de la rémunération considérée aux fins de la pension à la date du préjudice était 

absurde et déraisonnable2, il a ordonné que ce soit le barème à la date de la décision du 

Contrôleur, le 16 mai 2017, qui soit utilisé pour calculer l’indemnité de M. Kollie. Il a également 

ordonné au Comité consultatif de rendre une décision motivée et détaillée sur la demande de 

remboursement des frais engagés par M. Kollie, présentés de0se jugée
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perte définitive de fonction et constaté que le Comité consultatif pour les demandes 

d’indemnisation avait fait figurer la formule de calcul dans sa recommandation.  

20. M. Kollie reproche au Tribunal du contentieux administratif d’avoir commis une erreur 

en ne jugeant pas que constituait une violation de l’article 17 de l’appendice D le fait pour le 

Comité consultatif de ne pas convoquer une commission médicale afin de satisfaire à la 

demande de réexamen présentée par M. Kollie de sa recommandation du 11 avril 2017 de lui 



TRIBUNAL D ’APPEL DES 



TRIBUNAL D ’APPEL DES NATIONS UNIES  
 

Arrêt no 2021-UNAT-1138 

 

9 sur 24  

également à tort que le Tribunal du contentieux administratif a déclaré recevable ratione 

materiae la requête dirigée contre la décision prise le 27 juillet 2017 par le Département de 

l’appui aux missions, alors que celle-ci n’a pas fait l’objet d’une demande de contrôle 

hiérarchique. Affirmant que la décision du Département de l’appui aux missions n’a pas été 

prise sur avis d’un organe technique (le Comité consultatif pour les demandes 

d’indemnisation), il affirme que M. Kollie aurait dû demander un contrôle hiérarchique de la 

décision du Département de l’appui aux missions.  

31. Le Secrétaire général reproche au Tribunal du contentieux administratif d’avoir 

commis une erreur de droit en estimant que l’indemnité devant être accordée à M. Kollie devait 

être basée sur le barème de la rémunération considérée aux fins de la pension en vigueur à la 

date de la décision du Contrôleur, c’est-à-dire le 16 
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l’appendice D, la lettre de M. Kollie du 7 juin 2017 ne portait pas mention du nom du médecin 

devant le représenter à la commission médicale prévue à l’
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[...] Dans le cas où le contrôle hiérarchique n’est pas requis, dans les 90 jours 

calendaires de la réception de la décision administrative par le requérant[.] 

50. En outre, les dispositions 11.2 et 11.4 du Règlement du personnel prévoient 

notamment : 

Disposition 11.2 du Règlement du personnel  

Contrôle hiérarchique 

 a) Tout fonctionnaire qui souhaite contester formellement une décision 

administrative pour inobservation de ses conditions d’emploi ou de son contrat de 

travail, y compris toutes dispositions applicables du Statut et du Règlement du 

personnel ainsi qu’il est dit au paragraphe a) de la disposition 11.1 ci-dessus, doit 

d’abord demander par écrit .96 Tf
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52. Le Tribunal du contentieux administratif a noté que l’approbation par le Contrôleur de 

la recommandation du Comité consultatif le 16 mai 2017 ne concernait que l’indemnité pour 

perte définitive d’une fonction. Dans sa lettre du 7 juin 2017, M. Kollie a demandé d’autres 

mesures de réparation que le Comité consultatif n’avait pas examinées dans sa 

recommandation du 11 avril 2017. Dans sa réponse à cette lettre, le Comité consultatif a dit 

avoir examiné le mémorandum de M. Kollie en date du 7 juin 2017 avant de rejeter 

spécifiquement certaines des mesures de réparation demandées. Par conséquent, le Tribunal 

du contentieux administratif a conclu que cette réponse supplémentaire du Comité consultatif 

communiquée à M. Kollie le 27 juillet 2017 n’était pas un simple courriel entre le Secrétaire du 

Comité et celui-ci. Il a relevé qu’il était dit clairement dans le courriel que le Comité consultatif 

avait examiné les demandes supplémentaires de M. Kollie et les avait rejetées. Dès lors, il a 

considéré que ce courriel était constitutif de la notification de la décision relative à la requête 

présentée par M. Kollie en application de l’appendice D. 

53. Nous ne sommes pas d’accord. La conclusion du Tribunal du contentieux administratif 

est erronée pour deux raisons. 

54. Premièrement, le Tribunal du contentieux administratif a mal interprété le contenu et 

la portée de la décision administrative prise par le Secrétaire général le 16 mai 2017. En 

accordant une somme de 30 412,29 dollars en indemnisation d’une perte définitive de fonction 

de 28 %, au titre de l’article 11.3 de l’appendice D, le Secrétaire général a par là même rejeté 

(implicitement) toutes les autres demandes présentées sur le fondement des articles 11.1, 11.2, 

11.3 et 11.4. Il va de soi qu’en fixant à 30 412,29 dollars le montant de l’indemnité forfaitaire 

accordée pour perte définitive de fonction de 28 % au titre de l’article 11.3, le Secrétaire général 

a également décidé que cette indemnité forfaitaire n’était pas supérieure à 30 412,29 dollars et 

que le pourcentage de perte définitive de fonction n’était pas supérieur à 28 %. En outre, la 

décision du Secrétaire général en date du 16 mai 2017 avait clairement vocation à traiter 

l’
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services médicaux, à l’audience du 9 juin 2020, lors de laquelle il a confirmé la 

recommandation qu’il avait formulée plus tôt comme suit :  

Question  Au paragraphe 3, vous dites : « Le demandeur est retourné au travail et 

semble n’avoir subi aucun préjudice de perte de [...] » potentiel. Et – Les dispositions 

des [...] articles 11.1 » et « 11.2 de l’appendice D relatives à l’invalidité ne s’appliquent 

donc pas à sa situation [...] » Pouvez-vous nous expliquer brièvement votre conclusion 

et comment vous y êtes parvenu ? 

Réponse [...] Oui, d’accord, eh bien, c’est-à-dire que le terme invalidité est surtout 

un terme juridique. Ce n’est pas un terme médical. Il s’agit généralement d’une 

déficience physique ou mentale, sous une forme ou sous une autre, qui diminue 

sensiblement les principales fonctions vitales d’une personne. Et dans le cadre de 

l’appendice D – c’est à dire l’appendice D de 1966 – elle est principalement 
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Article 11.1 

En cas de maladie ou de blessure entraînant une invalidité que le Secrétaire 

général juge totale, et ce, que le fonctionnaire soit maintenu au service ou cesse d’être 

au service de l’Organisation[.] 

Article 11.2  

En cas de maladie ou de blessure entraînant une invalidité que le Secrétaire 

général juge partielle[.] 

Article 11.3 

a) En cas de maladie ou de blessure entraînant une défiguration 

permanente ou la perte définitive d’un membre ou d’une fonction, l’Organisation verse 

au fonctionnaire une somme globale dont le montant est fixé par le Secrétaire général 

en fonction du barème figurant ci-après à l’alinéa c et conformément aux principes 

d’évaluation énoncés ci-après à l’alinéa d, une somme proportionnelle correspondante 

étant fixée, s’
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de l’appendice D. Une telle décision, comme exposé plus haut, a été prise le 16 mai 2017 et 

communiquée à M. Kollie le 23 mai 2017. 

62. Selon la jurisprudence constante du Tribunal d’appel, les délais ne recommencent à 

courir que si l’administration réexamine une décision ultérieurement et rend une nouvelle 

décision administrative11. En l’espèce, aucune décision administrative nouvelle n’a été prise. Il 

ne fait pas débat que le Secrétaire général (ou le Contrôleur en son nom) n’a ni réexaminé ni 

reconsidéré la question. Le Comité consultatif n’est pas compétent pour examiner la décision 

du Secrétaire général en date du 16 mai 2017 et prendre une nouvelle décision administrative 

au sujet des demandes formées au titre des articles 11.1, 11.2, 11.3 et 11.4 de l’appendice D. Ne 

serait-ce que pour cette raison, sa réponse des 25 et 27 juillet 2017 à la lettre de M. Kollie du 

7 juin 2017 ne peut être regardée comme un réexamen de la décision du Secrétaire général du 

16 mai 2017. De même, à la lecture de la réponse du Comité consultatif, il ne nous apparaît pas 

que celle-ci puisse être considérée comme une révision d’une quelconque décision prise au 

sujet des demandes formées par M. Kollie au titre des articles 11.1, 11.2, 11.3 et 11.4 de 

l’appendice D. La teneur du courriel des 25 et 27 juillet 2017 qui a été transmis à M. Kollie est 

la suivante12 : 

Veuillez noter que le Comité consultatif pour les demandes d’indemnisation a examiné 

le mémorandum de M. Kollie en date du 7 juin 2017 et a pris note de ce qui suit. Veuillez 

en informer M. Kollie. 

La perte définitive dôune fonction est évaluée par la Division des services 

médicaux sur la base des rapports médicaux soumis par le requérant et 

conformément aux normes établies dans les Orientations de lôAmerican 

Medical Association pour lôévaluation de lôinvalidité permanente (sixième 

édition). Il semble que M. Kollie cherche à savoir quelles indemnités 

pourraient lui être octroyées à lôavenir pour perte définitive de fonction : 

si, à un moment donné, son état sôaggrave, il pourra présenter un dossier 

médical attestant cette aggravation. Ce dossier sera soumis à la Division 

des services médicaux, qui examinera, conformément aux Orientations de 

lôAmerican Medical Association, si la perte définitive de fonction sôest 

aggravée. 

M. Kollie demande une indemnisation pour faute lourde et pretium 

doloris, entre autres. Lôappendice D du Règlement du personnel (et, dôune 

 
11 Arrêt Elmi c. le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (2016-UNAT-704), par. 23 et 
24. Voir également l’arrêt Afeworki c. le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (2017-
UNAT-794), par. 27 à 31.  
12 Souligné dans l’original. 
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manière générale, les régimes dôindemnisation des travailleurs) ne 

prévoient pas la mise en jeu de la responsabilité pour faute lourde ni le 

versement dôune indemnisation à ce titre. Lôappendice D concerne 

uniquement les frais médicaux et lôindemnisation de la perte définitive 

dôune fonction. 

63. Rien dans le courriel ne nous indique que la question de l’indemnisation au titre des 

articles 11.1, 11.2, 11.3 et 11.4 avait été rouverte et que la décision du 16 mai 2017 d’accorder 

(uniquement) une indemnisation pour une perte définitive de fonction de 28 % au titre de 

l’article 11.3 avait été réexaminée. La réponse du Comité consultatif à la lettre de M. Kollie du 

7 juin 2017 était de nature explicative et informative. Dans son message, le Comité consultatif 

expliquait à M. Kollie la marche à suivre si son état de santé se détériorait. Il informait 

simplement M. Kollie de la manière dont la perte définitive de fonction avait été évaluée et de 

la façon dont il devait procéder au cas où son état s’aggraverait ultérieurement. 

64. Pour les mêmes raisons que ci-dessus, la communication finale du Comité consultatif 

en date du 24 août 2017 ne peut s’analyser comme un réexamen de la décision du Secrétaire 

général en date du 16 mai 2017 ni comme une décision administrative au sens de l’alinéa a) du 

paragraphe 1) de l’article 2 du Statut du Tribunal du contentieux administratif. 

65. Dès lors, une requête dirigée contre lesdites communications du Comité consultatif 

était irrecevable ratione materiae, ces dernières ne constituant pas une décision 

administrative susceptible d’appel au sens de l’alinéa a) du paragraphe 1) de l’article 2 du 

Statut du Tribunal du contentieux administratif. 

La demande d’indemnisation de M. Kollie pour faute lourde  

66.
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a été prise une décision administrative implicite doit reposer sur des éléments objectifs 

susceptibles d’être eux-mêmes déterminés avec précision par les deux parties (administration 

et fonctionnaire)14.  

71. Ayant reçu la réponse du Comité consultatif des 25 et 27 juillet 2017
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